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Rédiger ainsi l’alinéa 43 :

« Un pourcentage des attributions annuelles de logements réservés par une collectivité territoriale 
est destiné aux personnes bénéficiant d’une décision favorable mentionnée à l’article L. 441-2-3 ou, 
à défaut, aux personnes prioritaires en application du présent article. Ce taux est fixé, compte tenu 
de la situation locale, par accord entre la collectivité territoriale concernée et le représentant de 
l’État dans le département. En cas de désaccord entre la collectivité territoriale concernée et le 
représentant de l’État dans le département sur le taux mentionné au présent alinéa, ce taux est fixé 
par le comité régional de l’habitat et de l’hébergement. Le taux est révisé tous les trois ans en 
fonction de l’évolution de la situation locale. En cas de manquement d’une collectivité territoriale à 
son engagement, le représentant de l’État dans le département peut procéder à l’attribution aux 
publics concernés d’un nombre de logements équivalent au nombre de logements restant à attribuer. 
Lorsque le représentant de l’État dans le département décide de procéder à ces attributions, il 
attribue prioritairement les logements relevant du contingent de cette collectivité aux personnes 
concernées ayant un lien direct avec la commune et, à défaut, avec les communes avoisinantes. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans la même logique que les amendements précédents, cet amendement vise à remplacer 
l’inscription d’un nouveau taux contraignant (un quart au moins des attributions des collectivités 
territoriales doivent être destinées aux bénéficiaires d’une décision favorable en matière de DALO 
ou à défaut aux personnes prioritaires mentionnées à l’article L. 441-1 du code de la construction et 
de l’habitation) par un accord entre les acteurs locaux et le Préfet sur le taux le plus approprié 
compte tenue de la situation de la commune.

Il ne s’agit pas d’exonérer les collectivités de leur obligation en matière de mixité sociale mais de 
permettre une meilleure adaptation de l’objectif aux réalités du terrain dans un souci d’efficacité et 
de bonne gestion.

En outre, en cas de non-atteinte des objectifs, lorsque le représentant de l’État dans le département 
décidera de procéder à ces attributions, il attribuera prioritairement les logements relevant du 
contingent des collectivités territoriales aux personnes concernées ayant un lien direct avec la 
commune et à défaut, avec les communes avoisinantes.


